
Et si Paris fusionnait
avec la petite couronne?
Des parlementaires proposent un superdépartement regroupant
Paris, les Hauts-de-Seine, la Seine-Saint-Denis et le Val-de-Marne.
Les présidents des conseils généraux sont peu enthousiastes.

LPlinfographie.

A près la révolution du su-
permétro, le Grand Paris
va-t-il connaître un big
bang institutionnel? Mar-

di, le sénateur UMP de Seine-
Saint-Denis Philippe Dallier a dé-
posé une proposition de loi pour
fondre' dans une collectivité uni-
que de presque 7 millions d'habi-
tants la ville de Paris et les dépar-
tements de petite couronne
(Hauts-de-Seine, Seine-Saint-De-
nis, Val-de-Marne). . .

Une idée qui séduit dé plus en .
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plus, à gauche comme à droite:
En début de semaine, le jeune
député (PS) des Hauts-de-Seine
Alexis Bachelay, corapporteur de
la loi sur le Grand Paris, a proposé
un périmètre similaire auquel des
intercommunalités voisines pour-
raient adhérer ..

• Pourquoi maintenant?
L'idée n'est pas nouvelle. Défen-
due l'an dernier par Claude Barto-
lone, le président (PS) de l'Assem-
blée nationale, elle ressurgit après
le rejet par le Sénat, le 3 juin, du
texte gouvernemental prévoyant
de créer une « Métropole de Pa-
ris », nouvel échelon administra-
tif de 10 millions d'habitants (sur'
les 12 millions de la région), s'ap-
puyant sur de grosses intercorn-'
munalités. Avant l'examen du
texte par lesdéputés le 15 juillet,
les discussions vont bon train à
_ ïangnon ou chez la ministre de

Décennalisation.. c Soit le gou-

vernement reprend sa base de
texte, soit il l'amende entre-
temps », explique Alexis Bache-
lay. « Il y a une fenêtre de tir
maintenant, martèle Philippe
Dallier, qui a envoyé hier une let-
treaux 144 maires de la petite
couronne. Le gouvernement doit
sortir des petits compromis et pri-
vilégier l'intérêt national. »

.Pour quoi faire?'
«Efficacité », c'est le leitmotiv des
partisans de la fusion Paris-petite
couronne, notamment pour at-
teindre l'objectif de 70000 cons-
tructions de logements par an
dans la région, contre 40 000 à
l'heure actuelle. Chargé des poli-
tiques sociales, de I'aménage->
ment, de l'hébergement d'urgen-
ce, le nouvel ensemble mutualise-
rait les ressources pour réduire
les inégalités entre un ouest riche
et un est pauvre. En matière de
transports en commun ou de dé-
veloppement économique, la ré-
gion resterait en première ligne.

.Qu'en pensent
les intéressés?
Les présidents des conseils géné-
raux concernés sont peu enthou-
siastes. En Seine-Saint-Denis, Sté-
phane Troussel (PS), n'est pas op-
posé à la fusion « à terme » mais
veut procéder « par étapes
concrètes ». « C'est construire un
monstre technoératique éloigné

des citoyens », tonne Christian
Favier (PC) dans le Val-de-Marne.
Son homologue UMP des Hauts-
de-Seine, Patrick Devedjian, esti-
me lui aussi que le département
reste l'échelon de proximité le
plus pertinent. A Paris, l'adjoint
(PC) de Bertrand Delanoë, Pierre
Mansat, multiplie les attaques:
« une idée simpliste », « une insti-
tution Gargantua, « un retour en
arrière » et un casse-tête « qui
prendrait dix ans à réaliser »,

• Quels autres scénarios?
Sans surprise, le conseil régional
rejette en bloc la fusion. Son pré-
sident (PS) Jean-Paul Huchon n'a
eu de cesse de répéter que l'éche-
lon qui lui semblait le plus perti-
nent était celui de la région. Une
fois n'est pas coutume il trouve
une alliée en Valérie Pécresse. La
chef de' file régionale de l'UMP
juge que « la fusion des huit dé-
partements serait la rrieilleure so-
lution », Même son de cloche
pour Roger Karoutchi (UMP), dy-
namiteur du texte initial au Sé-
nat : «-Ne pas prendre la région

- dans' son ensemble, c'est créer
des 'citoyens de secondé zone »
souligne-t-il. Selon Pierre Mansat, .
« il faut améliorer le texte initial ..
Mais la métropole ne peut se
construire en dehors de ses aéro-

. ports, du plateau de Saclay ou de
Marne-la-Vallée ». .
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